L’AGREMENT 
Les principes

· L’objet de l’agrément
L’agrément est obligatoire pour exercer les activités qui relevaient de l’ancien agrément qualité :
-     garde d’enfants à domicile de moins de 3 ans

-     assistance aux personnes âgées ou aux autres personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux

-    assistance aux personnes handicapées y compris les activités d’interprète en langue des signes de techniciens de l’écrit et de codeurs en langage parlé complété

-     garde malade à l’exclusion des soins

-     aide à la mobilité et au transport de personnes ayant des difficultés de déplacement (*),
-    prestation de conduite d’un véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile  au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives (*)
-     accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapés en dehors de leur domicile (promenades, transports, acte de la vie courante)
(*) A la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile
Attention, l’OSP doit être déclaré (cf fiche la déclaration) afin d’ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux suivants :
· Pour les clients : crédit d’impôt ou réduction d’impôt de 50 % par foyer fiscal dans la limite d’un plafond de 12000€. Sauf cas particuliers.

A partir de l’imposition des revenus de 2009, le plafond sera de 15 000€ pour la 1ère année d’imposition pour laquelle le contribuable engage des dépenses en matière de services à la personne.

· Application d’un taux réduit de TVA à 7% au bénéfice des organismes déclarés à l’exclusion : 
( des prestations de télé-assistance ou de visio-assistance (19,6%),
( des prestations exclusivement liées aux gestes essentiels de la vie quotidienne des personnes handicapées ou des personnes âgées dépendantes qui sont dans l'incapacité de les accomplir (5,5%).
· Rémunérations des salariés des OSP exonérées de cotisations patronales de sécurité sociale dans la limite du SMIC.

· Les conditions pour obtenir l’agrément 
 ( Vérifications administratives et judiciaires faites par l’UT de la DIRECCTE
( L’OSP doit respecter le cahier des charges. La nature des prestations de services au bénéfice de publics fragiles justifie une exigence de qualité particulière prévue dans le cadre de l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément.
         ( L’UT de la DIRECCTE saisit pour avis le Président du Conseil Général.
La procédure d’agrement

· La délivrance de l’agrément
L’agrément est délivré par le Préfet de département du lieu d’implantation du siège social de l’organisme qui demande l’agrément. 
L’instruction porte sur la capacité de l’OSP demandeur à assurer une prestation de qualité ainsi que sur l’affectation des moyens humains, matériels et financiers proportionnés à cette exigence.

Il a une portée départementale pour une durée de 5 ans.

Si l’OSP bénéficie d’une autorisation de fonctionnement du Conseil Général dans le cadre du code de l’action sociale et des familles, l’agrément est délivré automatiquement sous réserve de la condition d’exclusivité.

Attention ! Une activité nécessitant l’agrément  ne peut être démarrée avant l’obtention de cet agrément ou de l’autorisation prévue à l’article L 313-1 –1 du code de l’action sociale et des familles.
· Modalités de dépôt de demande d’agrément
Elle est formulée grâce à un dossier unique national + des pièces complémentaires :

Par téléprocédure : en ligne sur le site www.servicesalapersonne.gouv.fr ou depuis l’extranet nOva,

Soit exceptionnellement par envoi postal RAR à l’UT de la DIRECCTE du lieu d’implantation du siège social de l’OSP :
· en 3 exemplaires lorsque l’activité est développée uniquement sur le département des Hauts de Seine.

·  en cas de création d’établissements sur d’autres départements, transmettre autant d’exemplaires supplémentaires que de départements concernés.
Le dossier peut être téléchargé depuis le site internet de l’ANSP www.servicesalapersonne.gouv.fr (pas encore effectif).
· Modalités d’instruction de la demande d’agrément
· Si votre demande est déclarée complète, vous recevrez un accusé de réception qui fait partir le délai d’instruction de 3 mois. Le silence gardé par l’administration au delà des 3 mois vaut décision d’acceptation tacite.
· Si votre demande est déclarée incomplète, la demande restera en attente des pièces manquantes. Le délai d’instruction DE 3 mois ne partira pas.
· Vos interlocuteurs

L’UT de la DIRECCTE du lieu d’implantation du siège social de votre organisme 

Consultez le site : www.travail-solidarite.gouv.fr  

    (Informations pratiques  - Nos services en régions)

· Contacts utiles

Agence des services à la personne : www.servicesalapersonne.gouv.fr
Plateforme téléphonique nationale : 32-11
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